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CDP-241011 

 

Université de Moncton 

 

8e réunion du 

 

COMITÉ DE LA PLANIFICATION 

 

Le 11 octobre 2024 

13 h 30 

 

À distance – Microsoft Teams 

 

 

Présences  

Alex Brownstein  

André Blanchard 

Denis Boucher 

Annie Hélène Boudreau 

Natalie Carrier 

Lynne Castonguay 

Gabriel Cormier 

Jeanne-Mance Cormier 

Elizabeth Dawes 

Mireille Demers 

Sébastien Deschênes 

Anik Dubé 

Érik Labelle Eastaugh 

Pierre Philippe Ferguson 

Lambert Giner 

Micheline Gleixner 

Michelle Landry 

Mathieu Lang 

Sophie LeBlanc Roy 

Sylvie Morin 

Denis Prud’homme 

Gérard Poitras 

Andrée Roy  

Gilles Roy, président 

Céline Surette 

Simon Thériault 

Jean-François Thibault 

Stéfanie Wheaton  

 

 

Observateurs 

Jérémie B. Dupuis, chercheur institutionnel 

Paul Ward, directeur de la Direction des communications 

 

Personne invitée 

Jacques Richard, directeur de l’École de psychologie, pour le point 5.1 

 

Personnes excusées

Francis LeBlanc 

Michel Soucy 
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1. OUVERTURE DE LA RÉUNION 

 

Le président souhaite la bienvenue aux gens, constate le quorum et déclare la réunion 

ouverte. Il est 13 h 30. 

 

 

2. CORRESPONDANCE 

 

Aucune correspondance n’a été reçue. 

 

 

3. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

R : 01-CDP-241011 

Jean-François Thibault, appuyé par Gérard Poitras, propose : 

 

« Que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté. » 

 

Vote sur R01 unanime  Adoptée 

 

 

4. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL CDP-240906 

 

R : 02-CDP-241011 

 

Annie Hélène Boudreau, appuyée par Simon Thériault, propose : 

 

« Que le procès-verbal CDP-240906 soit adopté tel que présenté. » 

 

Vote sur R02 unanime  Adoptée 

 

 

5. AFFAIRES DÉCOULANT DU PROCÈS-VERBAL 

 

5.1 Avant-projet de création d’un doctorat en psychologie – recherche et intervention  

Référence : CDP-Statuts et règlements - Art.40.01 – Attribution 1(c) 

Invité : Jacques Richard, directeur de l’École de psychologie 

 

Le Comité de la planification passe en revue l’avant-projet portant sur la création d’un 

programme de doctorat en psychologie – recherche et intervention. On rappelle que cette 

proposition découle des recommandations du rapport d’évaluation Grondin-Poulin.  

 

Présentation générale 

 

Le directeur de l’École de psychologie explique que l’Université de Moncton assure la 

formation de nombreuses et nombreux psychologues comparativement aux universités 

sœurs de la province. Il explique qu’au sein des cohortes étudiantes, il y a toujours deux ou 

trois personnes étudiantes qui souhaitent faire carrière en enseignement universitaire. Le 

programme proposé, qui se distingue du Ph. D., permettrait de former des gens pour qu’ils 

obtiennent la formation nécessaire pour entamer ce type de carrière. Il ajoute que ce n’est 

pas le cas à l'heure actuelle.  

 

Le directeur explique que le changement majeur serait l’envergure de la thèse. Il indique 

qu’aucune ressource financière supplémentaire ne s’avère nécessaire pour développer ce 

programme.  

 

Discussion du Comité  

 

Le Comité soulève plusieurs questions et discute de l’avant-projet. 

 

Un membre demande, en tenant compte des données d’autres universités, si la durée des 

études est plus longue pour les personnes étudiantes qui entament un doctorat en 

psychologie – recherche et intervention comparativement à un D. Psy. Le directeur indique 
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que, en effet, la durée est plus longue en raison de la thèse de doctorat. On compte parfois 

six ans plutôt que quatre ans.  

 

Un membre rappelle que la capacité d’accueil semble permettre l’arrivée d’un nouveau 

programme. L’ajout de deux places, si nécessaire, semble possible de prime abord. Il 

faudrait revoir le contingentement au besoin. Un membre indique qu’il faut être sensible 

aux préoccupations de la profession et développer des ressources pour assurer la relève en 

enseignement.  

 

Quelques membres rappellent les risques liés à la « consanguinité (inbreeding) ». De plus, 

on reconnaît qu’il ne semble pas y avoir un problème de recrutement au niveau du corps 

professoral.  

 

Quelques membres indiquent être réticents à mettre sur pied un programme avec thèse (de 

plus grande envergure). D’autres sont d’avis que l’on ne devrait pas créer un programme 

pour deux ou trois personnes.  

 

Des membres proposent quelques options à considérer pour assurer une diplomation dès la 

complétion du D. Psy : (1) le D. Psy + 1 an ou (2) le D .Psy + passerelle.  

 

Enfin, quelques membres rappellent que l’on fait face à une pénurie de psychologues au 

Nouveau-Brunswick. 

 

La proposition suivante est mise aux voix.  

 

P : 03-CDP-241011 

 

Nathalie Carrier, appuyée par Annie Hélène Boudreau, propose : 

 

« Que le Comité de la planification donne son approbation à l’avant-projet 

de création du doctorat en psychologie – recherche et intervention, étant 

entendu que ce projet sera déposé aux instances concernées d’ici le 

31 mai 2026. » 
 

Vote sur P03 Pour : 10 Contre : 13  REJETÉE 

 

5.2 Autres 

 

Aucun point n’est soulevé.  

 

 

6. PROGRAMME PILOTE POUR LES PERSONNES ÉTUDIANTES DANS LES 

COMMUNAUTÉS FRANCOPHONES EN SITUATION MINORITAIRE 

(PPECFSM) DE L’IRCC 

 

Propos du vice-recteur à l’administration et aux ressources humaines (VRARH) 

 

Le VRARH explique que l’IRCC a annoncé tout récemment de nouvelles mesures pour les 

personnes étudiantes provenant de l’international qui souhaitent venir étudier au Canada et 

y travailler par la suite.  

 

Il rappelle que l’allocation des lettres d’attestation (LAP) est de 3369 pour l’année 2024 

pour l’UMoncton. L’annonce récente de l’IRCC prévoit que 12 % de ces lettres seront 

dorénavant réservées pour les cycles supérieurs (405 lettres). Cette mesure sera en place à 

compter du 22 janvier 2025. 

 

Par ailleurs, une autre mesure prévoit que les personnes étudiantes de l’international, ayant 

complété un diplôme au Canada, seront admissibles au permis de travail postdiplôme si 

elles sont diplômées d’un baccalauréat, d’une maîtrise ou d’un doctorat ou si elles sont 

diplômées d’un autre type de programme associé à des professions en pénurie à long terme 

au Canada. Ainsi, l’obtention d’un diplôme en administration des affaires (DAA) ou d’un 

diplôme en analyse ou action communautaires (DAC) ne permettra pas aux personnes 

étudiantes d’obtenir un permis de travail postdiplôme. Notons que ces diplômes de deux 
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ans sont très populaires aux campus d’Edmundston et de Shippagan auprès des personnes 

étudiantes de l’international.  

 

Discussion 

 

Le recteur précise que les nouvelles mesures de l’IRCC sont en place pour freiner les 

demandes d’asile et assurer la capacité financière des personnes étudiantes une fois au 

Canada. La vérification financière est assurée par l’IRCC.  

 

Le Comité prend connaissance du programme PPECFSM. Ce projet pilote de l’IRCC cible 

40 pays desquels la personne étudiante peut bénéficier d’un processus plus rapide pour 

l’obtention d’une admission qui mènera à la résidence permanente au Canada. Notons que 

l’Algérie, un bassin de recrutement important pour l’UMoncton, ne figure pas sur la liste.  

Par ailleurs, le Comité note que le programme PPECFSM prévoit des exigences 

linguistiques en français. Un test général de compétences linguistiques en français sera 

administré par un organisme externe. Cette mesure sera en place à compter du 

1er novembre. Sur ce point, le VRARH indique que la personne étudiante peut faire le test 

avant la demande d’admission en tant que telle. 

 

Le recteur rappelle qu’il sera important de bien communiquer ces nouvelles mesures aux 

personnes étudiantes. Sur ce point, la registraire indique que des informations sont en 

circulation et que des discussions sont en cours à savoir comment mieux informer les gens 

dans les trois campus. 

 

Un membre demande si les personnes étudiantes qui continuent leurs études doivent faire 

le test de compétences linguistiques. La registraire indique que cet élément n’est pas clair. 

Le recteur suggère que l’on garde des traces écrites des demandes à l’IRCC et que l’on 

demande des réponses à ce sujet.  

 

 

7. RAPPORT ANNUEL 2023-2024 DU COMITÉ DE LA PLANIFICATION 

 

Le rapport annuel 2023-2024 du Comité de la planification a été présenté au Sénat 

académique. Il est déposé à titre d’information.  

 

 

8. TABLEAU DE SUIVI DES DOSSIERS DU COMITÉ DE LA PLANIFICATION 

 

Le Comité de la planification passe en revue le tableau de suivi des dossiers. Aucune 

question n’est soulevée.  

 

 

9. LA SIGNATURE UMONCTON 

 

Présentation générale 

 

Mathieu Lang, au nom du groupe de travail de l’action 3.1.1 (Définir la Signature 

UMoncton qui mise sur la créativité et l’engagement) de la Stratégie Cap sur l’avenir, 

présente un document qui explique le concept de la Signature UMoncton. Cette signature 

interpelle l’institution, les personnes comme membres de la communauté universitaire et 

les communautés.  

 

À titre de rappel, le concept de la Signature UMoncton dote l’Université de Moncton d’un 

trait distinctif qui guide sa communauté universitaire vers le développement de la créativité 

et l’engagement de ses personnes étudiantes. Cette signature est un appel à l’innovation.  

 

Discussion 

 

Une discussion s’ensuit sur la liberté académique des membres du corps professoral. 

M. Lang précise que les professeures et professeurs demeurent les maîtres d’œuvre de leurs 

cours. La discussion s’enchaîne sur le respect de la décolonisation considérant que la 

Signature UMoncton se matérialisera dans les résultats d’apprentissage des cours et des 

programmes d’études.   
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Un membre partage sa position en expliquant que selon lui, la Signature UMoncton ne 

devrait pas s’inscrire dans la décolonisation telle que présentée du fait que cela peut nuire 

à la pensée critique. Il est d’avis que ce positionnement est problématique tel qu’inscrit 

dans un document officiel de l’institution. Cela dit, il reconnaît qu’il y a présentement une 

initiative institutionnelle sur la question, mais selon lui, il y a un manque d’espace de 

réflexion sur le concept en lien avec la liberté académique.  

 

Le recteur rappelle que le Conseil de l’Université et le Sénat académique se sont 

positionnés sur la question de la décolonisation. Il rappelle que des ententes ont été ratifiées 

avec les communautés autochtones, que le concept de la décolonisation a été longuement 

discuté lors des ateliers de la planification stratégique, que des budgets ont été adoptés en 

conséquence et que ce document s’inscrit dans cette foulée.  

 

Corrections mineures 

 

Le Comité s’entend sur des modifications de forme.  

 

• 1er paragraphe, 4e ligne, il faut lire : « … connaissances ou de compétences… »  

• 4e paragraphe, 4e puce, il faut lire : « … les contributions des membres de la 

communauté universitaire. » 

• 5e paragraphe, 1re puce, il faut lire : « ... originales, ouvertes et innovantes… »  

• 6e paragraphe, 3e puce, on propose l’expression « Être parties prenantes à 

l’épanouissement… » 

• 7e paragraphe, 4e ligne, il faut lire : « programmes d’études » 

• 8e paragraphe, 5e ligne, il faut lire : « le résultat, le processus … »  

 

Note : l’expression « partie prenante » sera vérifiée.  

 

La proposition suivante est mise aux voix.  

 

R : 04-CDP-241011 

 

Jean-François Thibault, appuyé par Elizabeth Dawes, propose : 

 

« Tel que modifié à la lumière de la discussion, que le Comité de la 

planification recommande au Sénat académique l’adoption du concept de 

la Signature UMoncton, concept qui mise sur la créativité et l’engagement 

et qui concrétise l’action 3.1.1 de la Stratégie Cap sur l’avenir. » 
 

Vote sur R04 Pour : 24 Contre : 2  Adoptée à la majorité 

 

________________________________________________________________________ 

 

Suivi : Mathieu Lang – remettre la version corrigée au Secrétariat général en vue de la 

prochaine réunion du Sénat académique.  

________________________________________________________________________ 

 

 

10. CRÉATION DU CENTRE D’EXCELLENCE EN PÉDAGOGIE UNIVERSITAIRE 

ET SUR LA CRÉATIVITÉ ET L’ENGAGEMENT 

 

Faute de temps, le dossier portant sur le Centre d’excellence en pédagogie universitaire et 

sur la créativité et l’engagement est reporté à la prochaine réunion.  

 

Le président suggère aux membres d’envoyer leurs commentaires à la vice-rectrice adjointe 

à l’enseignement et aux affaires professorales, Elizabeth Dawes.  
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11. AFFAIRES NOUVELLES 

 

Aucun point n’est soulevé.  

 

 

12. PROCHAINE RÉUNION 

 

La prochaine réunion du Comité de la planification aura lieu, à distance, le vendredi 

22 novembre à 13 h 30. 

 

  Tableau des réunions à venir  

   

1) Le 10 janvier à 13 h 30 – distance 

2) Le 21 février à 13 h 30 – distance 

3) Le 21 mars à 13 h 30 – distance 

4) Le 9 mai à 9 h – présentiel 

5) Le 18 juin à 13 h 30 - présentiel 

 

 

13. CLÔTURE 

 

La réunion se termine à 16 h. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Lynne Castonguay 

Secrétaire générale 

 


